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A. Décision attaquée:

Décision de l’évaluateur d’appel portant établissement définitif du REC 2001/2002.  
B. Motifs de l’arrêt:
1. Violation du guide de transition et des articles 26 et 43 du statut

Le requérant reprochait à la Commission de ne pas avoir retranscrit l’avis résultant de la consultation de son précédent supérieur hiérarchique dans SysPer 2, de ne pas avoir déposé l’original, établi sur papier, de l’avis litigieux dans son dossier personnel et de ne pas lui en avoir adressé copie.

L’avis litigieux ne figurait pas au dossier individuel du requérant le jour où la décision attaquée a été adoptée.  Le requérant faisait valoir que, dans le cas où les appréciations du rapport ne concordent pas avec les commentaires du précédent supérieur hiérarchique, le contenu du rapport est nécessairement « différent » selon que les formalités requises sont ou non accomplies.

Le Tribunal a considéré que le non respect de ces formalités a eu pour conséquence que le requérant a perdu la possibilité de se prévaloir, lors de la procédure d’évaluation qui a abouti à l’adoption de la décision attaquée, de la discordance existant entre l’avis litigieux et le REC 2001/2002 pour se défendre des appréciations de ses évaluateurs qu’il jugeait injustifiées.
2. Violation du principe du respect des droits de la défense
L’évaluateur d’appel avait confirmé le REC en précisant que « l’impression qu’il y avait un problème de gestion de [l’]unité [‘Politiques extérieures’] a été confirmé[e] par les observations de la structure d’audit interne ». En réponse à une demande du Tribunal, la Commission a produit le document correspondant au « rapport d’audit interne ». Celui-ci, rédigé en anglais, est intitulé « Note for the file » et n’avait pas été communiquée au requérant.
Si le commentaire relatif à la gestion de l’unité a fait l’objet d’un débat contradictoire dans le cadre de la procédure d’évaluation, ce débat a toutefois été mené sans qu’un élément jugé important par ses évaluateurs ait été porté à sa connaissance et, partant, sans qu’il ait été mis en mesure de faire connaître utilement son point de vue sur cet élément.

Le requérant a perdu la possibilité de contester, avant l’adoption de la décision attaquée, la teneur de la note, qui est venue conforter les appréciations, en violation du principe du respect des droits de la défense.
En outre cette note ne porte pas la signature de son auteur ni aucun numéro d’enregistrement officiel et que certains passages essentiels sont difficilement lisibles, ce qui suffirait, en principe, à la priver de toute force probante, la note est datée du 29 juin 2001, elle ne porte, par conséquent, que sur des faits antérieurs à la période de référence, laquelle n’a débuté que le 1er juillet 2001.  La simple constatation que le REC 2001/2002 a été arrêté en prenant en considération des éléments se rapportant à une période antérieure à la période de référence pourrait également amener à conclure que la procédure d’évaluation est entachée d’une irrégularité de nature à justifier également l’annulation du REC en résultant

Enfin, la Commission prétendait que « [d]es objectifs de gestion ont été [assignés] à tous les chefs d’unité par le directeur après une réunion et [qu’]il avait été clairement indiqué que ceux-ci serviraient de critères d’évaluation à la fin de l’année ».
Le Tribunal a décidé qu’à défaut pour la Commission de rapporter la preuve qui lui incombe de la communication préalable desdits critères au requérant, le principe du respect des droits de la défense a été violé dans la mesure où, si le requérant a pu mettre en cause l’évaluation figurant dans le REC 2001/2002 et, en particulier, la cohérence de celle-ci avant l’adoption de la décision attaquée, et si celle-ci a fait l’objet d’un débat contradictoire dans le cadre de la procédure d’évaluation, il n’a pu le faire qu’au regard des critères d’évaluation standard détaillés dans la grille concernant la compétence et la conduite dans le service et non au regard des critères particuliers qui, selon la Commission, ont également été appliqués, de sorte que ce débat a été mené sans que des éléments essentiels aient été portés à la connaissance du requérant.
	Le Tribunal a dès lors annulé la décision attaquée :

· en raison de la violation du guide de transition et des articles 26 et 43 du statut, pour défaut de classement au dossier personnel et dans SYSPER 2 ainsi que du défaut de communication au requérant, de l’avis de son précédent supérieur hiérarchique consulté ;
· en raison de la violation des droits de la défense pour défaut de communication au requérant d’une note confortant les appréciations des évaluateurs et en raison de la prise en compte de critères d’évaluation non préalablement communiqués au requérant.


